
Avant-projet de décret portant assentiment ä Convention du Conseil de l'Europe sur la coproduction 

cinématographique (révisée), signée ä Strasbourg, le 1" mars 2017 

Le Gouvernement de la Communauté française, 

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des Relations internationales, 

Après délibération, 

ARRÊTE : 

Le Ministre-Président, chargé des Relations internationales, est chargé de présenter au Parlement le 

projet de décret dont la teneur suit : 

Article unique 

Le Convention du Conseil de l'Europe sur la coproduction cinématographique (révisée), signée ä 

Strasbourg, le  ier  2017, sortira son plein et entier effet. 

Bruxelles, le 3 0 JAN, 2019 

Rudy DEMOTTE 

Ministre-Président, 

en charge de l'Egalité des chances et 

des Droits des femmes 



Convention du Conseil de l'Europe sur la coproduction cinématographique (révisée), signée ä 

Strasbourg, le  ier  mars 2017 

Exposé des motifs 

A. Contexte et objet de la Convention 

La  Convention européenne  sur la  coproduction cinématographique (STCE  n° 147) a  été ouverte  ä la 

signature  le 2  octobre  1992.  Entrée  en  vigueur  le ier  avril  1994,  elle  a  été ratifiée  par 43  Etats 

membres  du  Conseil  de  l'Europe. Son principal objectif était  de  promouvoir  la  coopération  entre les 

Parties  en  énonçant  des  règles minimales visant  ä  faciliter  le  développement  des  coproductions 

cinématographiques. 

En  offrant une plateforme destinée  ä  systématiser  les  coproductions  et ä  faciliter  leur mise en  place,  la 

Convention  a  contribué  de  façon déterminante  au  succès  du  secteur  de la  coproduction  et,  partant,  de 

l'ensemble  du  cinéma européen.  La  Convention  de 1992 a  établi un  fondement  juridique commun 

régissant  les relations  multilatérales  de  tous  les  Etats  Parties  dans le  secteur cinématographique. Elle  a 

aussi  permis ä de  nombreux petits pays qui n'étaient  pas en  mesure  de  conclure  de  multiples accords 

bilatéraux  de  bénéficier d'un cadre juridique pour  les  coproductions associant deux Parties. 

Plus de vingt ans après l'adoption de la Convention de 1992, le paysage de la production 

cinématographique européenne a profondément changé. Les nouvelles technologies ont modifié les 

techniques de production, de distribution et d'exploitation, le financement public aux niveaux national 

et régional a évolué, les incitations fiscales se sont multipliées et, dans beaucoup de petits pays 

européens, le secteur du cinéma cherche désormais ä développer ses activités internationales. Plus 

généralement, l'industrie du cinéma européen n'a cessé de s'ouvrir aux échanges avec des partenaires 

du monde entier. Dans ce contexte, il est devenu impératif de réviser la Convention pour 

accompagner les changements opérés dans l'industrie et faire en sorte qu'elle reste d'actualité. 

A l'issue du Forum du Conseil de l'Europe sur les politiques cinématographiques intitulé « Elaborer des 

politiques pour le cinéma de demain » (Cracovie, 11-13 septembre 2008), le Comité directeur de la 

culture du Conseil de l'Europe (CDCULT — prédécesseur du CDCPP) a discuté, lors de sa dernière 

réunion plénière de 2011, de l'importance de la Convention et de la nécessité de maintenir son 

applicabilité. Les délégués du CDCULT se sont accordés sur le principe d'une éventuelle révision de la 

Convention et ont décidé de réaliser une étude d'évaluation et d'établir un projet de feuille de route. 

M. Jonathan  Olsberg,  consultant  britannique,  a  été  chargé  d'effectuer une évaluation  de la mise en 

oeuvre de la  Convention.  M.  Olsberg  a  interrogé  les fonds  publics nationaux,  les  autorités nationales 

compétentes  et les  professionnels  du  secteur  privé (par  exemple  les  producteurs  de films et les 

cabinets juridiques spécialisés  dans la  négociation  de  coproductions). Il  en  est résulté un  rapport 

intitulé «  Evaluation  and  Proposed Revisions  of  the European Convention on Cinematographic Co-

production»  [Evaluation  de la  Convention européenne  sur la  coproduction cinématographique  et 

modifications proposées] qui  a  été présenté pour  la première  fois  en  février  2012. 
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Il ressortait de ce rapport que la Convention était un instrument souple et facile ä utiliser, qui 

s'articulait aisément avec les législations nationales et les accords de coproduction bilatéraux en 

vigueur et qui avait aidé ä établir de bonnes pratiques dans le secteur du cinéma tant du côté des 

administrations nationales que des producteurs de films. Elle a contribué ä accroître le nombre de 

coproductions et ä augmenter leur potentiel de distribution au-delà des pays coproducteurs. 

Toutefois, l'étude Olsberg a aussi montré qu'il était urgent d'adapter l'instrument pour prendre en 

compte les nouvelles technologies, les capacités de financement diversifiées qui sont aujourd'hui 

disponibles dans différents pays, les mutations économiques et financières en cours dans l'industrie 

du cinéma et la tendance croissante ä mettre sur pied des coproductions avec des pays non 

européens. 

Un groupe  de  cinq  experts  représentant l'industrie cinématographique indépendante européenne 

s'est réuni  ä  deux  reprises en 2012  pour examiner  le rapport  présenté  par M.  Olsberg  et  ses 

recommandations.  lt  a  reconnu  ä  l'unanimité qu'il était nécessaire  de  moderniser  la  Convention pour 

l'aligner  sur les  pratiques  de  l'industrie  et les  récentes innovations technologiques.  En  s'appuyant  sur 

les  recommandations  du rapport  Olsberg  et sur  leurs discussions,  les experts  ont  fait  un certain 

nombre  de  propositions  en vue de  moderniser  la  Convention. 

Lors  de sa  réunion plénière  de  mai  2012, le Comité directeur de la culture, du  patrimoine  et du 

paysage (CDCPP)  du  Conseil  de  l'Europe  a  pris note  de ces  conclusions  et  estimé qu'il y avait lieu 

d'élaborer une version révisée  de la  Convention.  Dans le  cadre  du  mandat  du  CDCPP pour  2014-2015, 

il  a  été décidé  de  confier cette tâche  ä  un  comité  composé d'experts nommés  par les 43  Etats  Parties  ä 

la  Convention (CPP-CINE). Toutefois,  les  travaux  sur les  projets d'amendements  ä la  Convention 

seraient menés  par  un groupe  de  travail  plus  restreint comptant  15 experts  choisis parmi  les 43 

experts  précités.  Ce  groupe  de  travail devait  se  réunir deux fois  en 2014 et  soumettre une proposition 

ä la  réunion plénière  du  CPP-CINE  en 2015. La  recommandation  du  CPP-CINE serait ensuite 

communiquée  au  CDCPP pour  examen et  soumise  au Comité des  Ministres  du  Conseil  de  l'Europe. 

Le groupe de travail, comprenant 15 experts nationaux', s'est réuni ä Paris les 3 et 4 avril et les 29 et 

30 septembre 2014. Lors de ces deux réunions, le groupe a évalué les propositions issues de l'étude 

Olsberg et les recommandations des experts du secteur, ainsi qu'un certain nombre de propositions 

supplémentaires émises par ses membres. Lors d'une réunion plénière organisée ä Strasbourg les 30 

et 31 mars 2015, les Parties ä la Convention2  de 1992 ont passé en revue les propositions du groupe et 

se sont accordées sur une proposition de Convention révisée. La proposition a été transmise au CDCPP 

pour consultation et adoptée ä sa réunion plénière du 1er au 3 juin 2015, puis soumise au Comité des 

Ministres du Conseil de l'Europe pour adoption finale. 

'Le groupe de travail était composé des représentants des pays suivants : Allemagne, Arménie, Autriche, 

Belgique, Croatie, Espagne, Estonie, Fédération de Russie, Finlande, France, Géorgie, Irlande, République de 

Moldova,  Pologne, Suède. 

2 37 des 41 Parties qui ont nommé un expert étaient présentes ä la réunion plénière. 
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B. Commentaires des articles du Traité 

Préambule 

Le préambule replace les buts de la Convention révisée dans le cadre plus large des objectifs du 

Conseil de l'Europe et de la Convention de l'Unesco sur la protection et la promotion de la diversité 

des expressions culturelles. 

Il reconnaît la contribution du cinéma ä la défense de la liberté d'expression, de la diversité et de la 

créativité, ainsi que de la citoyenneté démocratique, conformément ä la Recommandation adoptée 

par le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe (CM/Rec(2009)7) ä l'issue du Forum du Conseil de 

l'Europe sur les politiques cinématographiques (Cracovie, 11-13 septembre 2008). 

Le préambule fait expressément référence ä la Convention de l'Unesco sur la protection et la 

promotion de la diversité des expressions culturelles, compte tenu de l'importance de ce cadre ainsi 

que du nombre de pays qui l'ont ratifiée dans le monde. Dans la mesure où elle vise ä renforcer la 

coproduction cinématographique en tant qu'instrument de création et d'expression de la diversité 

culturelle, la Convention révisée contribue aux grands objectifs de la Convention de l'UNESCO. 

Enfin, le préambule expose les raisons qui ont motivé la révision de la Convention de 1992. 

Article 1— But de la Convention 

Cet article a pour objet de préciser le but de la Convention révisée, ä savoir la promotion de la 

coproduction officielle  d'oeuvres  cinématographiques. 

Les Parties conviennent de restreindre le champ d'application de la Convention aux oeuvres 

cinématographiques, dont il existe une définition communément admise. Les oeuvres audiovisuelles 

sont par conséquent exclues pour les raisons suivantes : 

en  règle générale,  leur  production n'est  pas  régie  par des  accords  de  coproduction  entre  Etats. 

Une harmonisation  des  règles  internationales ne  s'impose donc  pas en ce  qui  les  concerne ; 

en raison de la  rapide évolution  des  technologies  de  production  et de  distribution, il n'existe  pas 

actuellement  de  définition communément admise d'une  oeuvre  audiovisuelle,  ce  qui  fait  obstacle 

dans la  pratique  ä leur prise en  compte  dans le  champ d'application  de la  Convention. 

Article 2 —Champ d'application 

L'article  2,  paragraphe  1,  indique  que la  Convention institue  des  règles  de droit international  destinées 

ä  régir  les relations entre les  Etats  en ce  qui concerne  les  régimes  de  coproduction cinématographique 

dans  lesquels  les  producteurs  de  deux  Etats  au  moins sont impliqués.  La  Convention  peut  également 

tenir lieu d'accord bilatéral  entre  deux pays lorsqu'aucun accord  de  coproduction bilatéral n'a été 

conclu  entre  eux  et  qu'aucun d'entre eux n'a formulé  de  réserve  en  application  de  l'article  22 de la 

présente Convention. 
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Il est convenu  que  l'expression  «des  coproductions multilatérales ayant  leur origine sur le  territoire 

des  Parties » n'implique  pas  l'existence d'un certificat d'origine unique, mais bien d'un certificat  par 

Etat  coproducteur. 

Les  Parties sont celles qui sont Parties  ä la  présente Convention.  Le  bénéfice  de la  Convention  ne 

pourra  être  invoqué  que par les  producteurs ressortissant  des  Etats  Parties  ä la  Convention.  Ces 

producteurs doivent apporter  la  preuve  de leur origine,  c'est-à-dire  de leur  établissement  dans  l'un 

des  Etats  Parties  ä la  Convention. 

Lorsque  la  Convention s'applique  ä  une coproduction multilatérale, elle  peut  également inclure  des 

coproducteurs qui sont établis  dans des  Etats  non  Parties  á la  Convention,  sous  réserve  que la 

coproduction associe  au  moins trois coproducteurs établis  dans des  Etats  Parties  et que ces 

coproducteurs apportent  au  moins  70  %  du  financement  de la  production. Afin  de  remplir  les buts 

fixés  ä  l'article  premier du  texte,  ä  savoir l'encouragement  au  développement  de  coproductions 

officielles, il est apparu nécessaire  de  fixer une condition générale d'éligibilité,  ä  savoir  que  l'oeuvre ait 

son  origine dans les  Etats  Parties  ä la  Convention.  Les  critères permettant  de  définir cette  origine  sont 

prévus  ä  l'article  3 et ä  l'annexe Il, partie intégrante  de la  présente Convention. 

En cas de  coproduction bilatérale,  les  dispositions  des  accords bilatéraux intergouvernementaux 

s'appliquent pleinement.  En cas de  coproduction multilatérale,  les  dispositions  des  accords bilatéraux 

entre  Etats  Parties  ä la  Convention  ne  s'appliquent  que si  elles n'entrent  pas en  contradiction avec  les 

dispositions  de la  Convention. S'il y  a  divergence,  ce  sont  les  dispositions prévues  par la  Convention 

qui s'appliquent directement,  et  elles l'emportent  sur les  dispositions contraires  des  accords 

bilatéraux. 

Article 3— Définitions 

La définition de « l'oeuvre cinématographique » reprend la définition couramment admise dans les 

accords de coproduction existants. Il est ä noter que les oeuvres cinématographiques doivent être 

destinées ä une sortie en salles ; toutefois, l'absence de diffusion en salles de l'oeuvre résultante ne lui 

fait pas perdre sa qualité de coproduction. 

Il appartient ä chaque Partie de définir la qualité de producteur selon les règles établies à cette fin 

dans cette Partie. D'une façon générale, l'entreprise de production doit avoir pour activité spécifique 

la production  d'oeuvres  cinématographiques, ce qui exclut notamment les établissements financiers. 

Article 4 — Assimilation aux films nationaux 

Le but principal d'un accord de coproduction est de conférer aux oeuvres cinématographiques éligibles 

la nationalité de chacun des partenaires de la coproduction. Les oeuvres peuvent ainsi bénéficier des 

aides nationales accordées ä la production, ä la distribution et ä l'exploitation de films. Elles peuvent 

également bénéficier des règles nationales relatives ä l'origine en ce qui concerne les services 

télévisuels et les services de médias audiovisuels ä la demande. Les accords de coproduction peuvent 
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aussi permettre aux oeuvres éligibles de bénéficier d'exemptions fiscales dans les pays concernés. La 

présente Convention place donc les oeuvres de coproduction ä égalité avec les oeuvres nationales en 

ce qui concerne les avantages prévus pour celles-ci. 

Les oeuvres de coproduction sont cependant soumises aux règles nationales régissant la production 

cinématographique et l'accès aux aides dans les différents pays partenaires de la coproduction. En 

vertu de la règle de non-discrimination, une coproduction, même minoritaire, ne peut se voir 

appliquer un régime différent d'une coproduction majoritaire. 

Toutefois, l'application des règles nationales précitées suppose au préalable l'établissement de la 

conformité aux dispositions de la Convention (voir l'article 5) des coproductions qui en réclament le 

bénéfice. Cette constatation résulte en effet du système de la Convention, qui fixe précisément les 

conditions au vu desquelles les coproductions concernées sont assimilées aux films nationaux pour ce 

qui concerne le bénéfice des avantages prévus par le droit interne des différents pays partenaires de 

la coproduction. 

Article 5— Modalités d'admission au régime de la coproduction 

Conformément aux règles fixées dans les accords de coproduction bilatéraux, la reconnaissance du 

statut de coproduction exige la consultation et l'approbation des autorités compétentes de chaque 

pays. Ces formalités ont pour but de vérifier la conformité de la coproduction aux règles fixées par la 

Convention. 

Chaque Partie désigne l'autorité compétente qui sera chargée dans ce pays de l'exécution de la 

présente Convention. La liste de ces autorités sera communiquée au Secrétaire Général du Conseil de 

l'Europe et régulièrement mise ä jour par les Parties. 

En ce qui concerne la reconnaissance de la qualification du producteur, il convient de rappeler que 

celle-ci peut être officiellement reconnue dans un certain nombre de pays (système d'inscription dans 

un registre professionnel) mais que cela n'est pas toujours le cas. L'objet de la disposition est avant 

tout de faire en sorte que les producteurs qui s'engagent dans une coproduction aient les 

compétences professionnelles nécessaires pour mener le projet ä bien. 

Article 6— Proportions des apports respectifs des coproducteurs 

La Convention de 1992 prévoyait des niveaux d'apport minimal et maximal de 10 % et 70 % 

respectivement pour les coproductions multilatérales. Néanmoins, il s'est révélé difficile, dans la 

pratique, d'appliquer le seuil minimal dans les pays où le secteur du cinéma est relativement fragile, 

les producteurs de ces pays n'étant pas en mesure de réunir des fonds suffisants pour participer ä 

hauteur de 10 % ä des coproductions plus ambitieuses. Considérant que le fait de participer ä des 

coproductions ä budget important aux côtés de partenaires expérimentés permettrait ä des 

professionnels du secteur dans de petits pays d'acquérir des compétences précieuses et d'établir des 
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contacts utiles tout en apportant une contribution financière et artistique appréciable, les Parties sont 

convenues d'abaisser le taux d'apport minimal ä 5 % et d'élever parallèlement le taux maximal ä 80 %. 

Néanmoins, en cas de contribution minoritaire inférieure ä 20 %, niveau de participation minimal 

généralement prévu dans les accords de coproduction bilatéraux, le pays d'origine du coproducteur 

minoritaire peut prendre des dispositions pour limiter l'accès aux mécanismes nationaux d'aide ä la 

coproduction, notamment lorsque l'aide est accordée automatiquement, quelle que soit la part 

nationale dans la coproduction. L'accès ä ces mécanismes peut aussi être exclu lorsque la contribution 

minimale ne comporte pas de participation technique et artistique effective de la part du 

coproducteur concerné. 

Dans le même esprit, lorsque la Convention sert de cadre juridique pour une coproduction bilatérale, 

la participation minimale est abaissée de 20 % ä 10 % et la participation maximale est portée de 80 % 

ä 90 %. Une garantie analogue ä celle prévue pour les coproductions multilatérales est mise en place ; 

elle permet aux Parties d'interdire l'accès aux mécanismes d'aide nationaux lorsque l'apport est 

inférieur ä 20 %, soit le niveau minimal prévu dans la plupart des accords de coproduction bilatéraux, 

ou lorsque la contribution ne comporte pas de participation technique et artistique effective de la part 

du coproducteur concerné. 

Article 7— Droits des coproducteurs sur l'ceuvre cinématographique 

Le libellé de cet article a été modifié afin de clarifier la notion de copropriété des droits sur l'oeuvre et 

de prendre en compte l'évolution technologique du secteur. 

La coproduction a pour objet d'instituer la propriété commune de tous les droits nécessaires ä la 

production, ä la distribution et ä l'exploitation de l'ceuvre cinématographique. Le contrat de 

coproduction signé entre les coproducteurs doit établir expressément cette copropriété et 

mentionner la copropriété du matériel cinématographique physique. 

Le contrat de coproduction doit aussi prévoir que la première version achevée de l'ceuvre 

cinématographique («le  master»,  qui comprend, au sens de la présente Convention, non seulement la 

première version achevée dans la ou les langues(s) originale(s), mais aussi tout matériel associé 

nécessaire ä la production d'autres versions linguistiques) est déposée en un lieu choisi d'un commun 

accord par les coproducteurs. Chaque producteur doit être assuré d'avoir librement accès au matériel 

de protection et de reproduction original de l'ceuvre («le matériel du film») ainsi qu'au  master,  afin 

d'être en mesure de préparer les éléments nécessaires ä l'exploitation de l'ceuvre sur son ou ses 

territoire(s) réservé(s). 

Article 8— Participation technique et artistique 

Etant donné que la Convention confère ä 1/œuvre coproduite la nationalité des pays partenaires de la 

coproduction, cette reconnaissance de nationalité doit correspondre ä une participation effective de 

personnel technique et artistique de ces différents pays dans le film. Cette participation crée un lien 

entre l'ceuvre coproduite et les pays dont elle recevra la nationalité. Cette participation technique et 

artistique doit logiquement être proportionnelle ä la participation financière du coproducteur. Si ce 
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n'est pas le cas, les autorités compétentes peuvent refuser d'admettre l'oeuvre considérée au régime 

de la coproduction. Les termes « technique » et « artistique » seront interprétés par les autorités 

compétentes en fonction de la législation nationale et des normes du secteur cinématographique. 

L'obligation, sauf exception,  de  recourir aux techniciens  et  aux  industries  techniques établis  dans les 

pays partenaires  de la  coproduction permet d'éviter  le  recours  ä des  personnels ou  ä des industries 

techniques moins  protégés et  établis  dans des  pays extérieurs  ä la  coproduction.  Les  membres  de 

l'équipe technique régulièrement établis  dans les  pays partenaires  de la  coproduction sont considérés 

comme  ressortissants  de ces  Etats. 

La postproduction doit être effectuée dans un pays partenaire de la coproduction, sauf s'il n'existe pas 

d'équipements techniques adéquats dans les pays concernés. 

Un  Etat  peut  assimiler  les  résidents  des  pays appartenant  ä sa  sphère culturelle  ä  ses propres 

résidents. 

Article 9— Coproductions financières 

Il n'est pas dans l'intention de la présente Convention d'encourager largement le recours ä des 

coproductions dans lesquelles une ou plusieurs participations ont un caractère purement financier. 

D'ailleurs, seul un très petit nombre d'accords conclus entre des pays qui ont établi des relations de 

coproduction bilatérales offrent cette possibilité. Le principe généralement appliqué doit être celui 

indiqué ä l'article 8; chaque coproducteur devrait apporter une contribution technique et artistique 

proportionnelle ä la participation financière. Toutefois, afin que la Convention procure un cadre pour 

les coproductions où la nécessité de respecter l'identité culturelle d'un projet et d'assurer la 

cohérence des choix artistiques exclut une coopération technique et artistique effective et pour 

simplifier le montage de coproductions multilatérales associant un grand nombre de coproducteurs, 

des participations purement financières peuvent être envisagées dans certaines limites. Cependant, le 

recours ä ces dispositions ne dispense pas du respect des conditions posées ä l'article 5, paragraphe 4, 

concernant la participation de véritables coproducteurs. Par ailleurs, et notamment dans le cas où la 

coproduction financière ouvre de plein droit l'accès aux aides prévues dans le cadre national en faveur 

des coproductions traditionnelles, les conditions d'équilibre prévues ä l'article 10 revêtent une 

importance particulière. 

En ce qui concerne les exigences particulières aux coproductions financières, il est généralement 

considéré que la participation financière maximale ne devrait pas excéder 25 %. En effet, on peut 

considérer qu'au-delà de ce seuil, l'apport financier du producteur minoritaire est tel qu'une 

participation technique et artistique va de soi; toutefois une Partie est libre de déroger ä cette 

participation maximale dans les conditions fixées par l'article 22, paragraphe 1. La participation 

minimale reste fixée ä 10%. II convient toutefois de noter qu'aux termes de l'article 6, lorsque la 

participation est inférieure ä 20% et uniquement financière, la Partie concernée peut prendre des 

dispositions tendant ä réduire ou ä supprimer l'accès aux mécanismes nationaux d'aide ä la 

production. 
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Par ailleurs, le texte prévoit que seules les participations minoritaires peuvent être dispensées de la 

règle fixée ä l'article 8 en ce qui concerne les participations artistiques et techniques. Les 

coproductions financières ayant pour objet le respect de la diversité culturelle, les participations 

artistiques et techniques du ou des producteurs majoritaires sont en effet logiquement plus 

importantes que leur participation financière ä la coproduction. 

En outre, les producteurs d'une coproduction financière doivent pouvoir présenter des contrats de 

coproduction prévoyant le partage des recettes en faveur de l'ensemble des coproducteurs. Cela est 

nécessaire pour éviter l'implication d'institutions purement financières ne participant ni aux risques ni 

aux recettes de la production. 

Les  conditions  de la  reconnaissance  au cas par cas des  coproductions financières  par les  autorités 

compétentes peuvent  faire  l'objet d'accords particuliers  entre  Etats. 

Article 10— Equilibre général des échanges 

La Convention vise ä promouvoir les coproductions cinématographiques officielles entre les Parties. 

Dans beaucoup de pays, le secteur cinématographique bénéficie de subventions publiques 

importantes et la qualité de coproduction officielle peut permettre ä des coproducteurs minoritaires 

d'accéder ä ces financements. En pareil cas, les Parties peuvent souhaiter maintenir un équilibre dans 

leurs rapports de coproduction avec les autres Parties ä la Convention. Cet article introduit la notion 

d'équilibre général dans les échanges cinématographiques et permet aux Parties d'exiger un 

rééquilibrage lorsqu'elles constatent une réciprocité insuffisante dans leurs rapports de coproduction 

avec un pays donné. Il faut toutefois souligner que l'esprit de la Convention s'inscrit dans la 

perspective d'une appréciation souple et ouverte de ce principe. 

Dans le cas où une Partie constate un déficit dans ses échanges avec une ou plusieurs autres Parties, 

ce déficit peut revêtir plusieurs formes : 

- un  Etat  peut  constater un déséquilibre  manifeste entre le flux  d'investissement national  en faveur 

des films  étrangers  et le flux des  investissements étrangers  en faveur de sa  propre 

cinématographie ; 

- il  peut  également constater un déséquilibre  sur  une période donnée  entre le  nombre  des 

coproductions majoritaires  et  celui  des  coproductions minoritaires avec un ou plusieurs pays 

partenaires ; 

- enfin, le  déséquilibre  peut  revêtir  la  forme d'une inadéquation  entre le  recours aux réalisateurs  et 

au  personnel artistique  et  technique  et le  nombre  des  coproductions majoritaires  et  minoritaires. 

Le refus de reconnaissance du statut de coproduction officielle par l'autorité compétente ne devrait 

toutefois intervenir qu'en dernier recours après épuisement des voies de concertation habituelles 

entre les Parties concernées. 

8 



Article 14— Langues 

En ce qui concerne la langue de la version originale, l'esprit de la Convention, dont l'objet est de 

favoriser l'émergence de coproductions officielles en tant qu'instruments de création et d'expression 

de la diversité culturelle, va clairement dans le sens de l'emploi de la langue culturellement adaptée á 

l'ceuvre. 

Le choix d'une langue de tournage sans lien avec les exigences du scénario pour des raisons purement 

commerciales est manifestement contraire ä l'esprit de la Convention. Il n'est cependant pas apparu 

possible de formaliser clairement, sous forme d'une règle juridique, cette exigence dans la 

Convention. En effet, on considère généralement que la langue culturellement adaptée est la « langue 

naturelle du récit », c'est-à-dire la langue que devraient naturellement parler les personnages selon 

les exigences du scénario. La langue du récit, ainsi définie, peut n'avoir aucun rapport avec le montage 

financier adopté par la coproduction — de sorte qu'il n'en existe aucune définition juridique possible. 

C'est pourquoi il  a  paru préférable  de laisser sur ce point  une complète liberté aux  Etats  Parties, qui 

définiront eux-mêmes leurs exigences  en ce  domaine. 

L'article  14  prévoit donc seulement qu'en  vue de  permettre  la  distribution  du film dans  l'ensemble  des 

pays  de la  coproduction, ceux-ci peuvent exiger  la  présentation d'une version  finale dans leur  langue, 

que  celle-ci  soit  doublée ou sous-titrée, selon  les  habitudes culturelles  de  chacun  des  pays. 

Conformément aux dispositions  de  l'article  4,  l'article  14  n'exclut  pas la  possibilité pour un  Etat  Partie 

de  prévoir  des  dispositions  de nature  linguistique pour l'accès  ä  certains mécanismes d'aide, pour 

autant  que ces  dispositions n'aient  pas de  caractère discriminatoire  en  fonction  de la  nationalité  du 

film. 

Articles 16 ä 24 

Ces dispositions s'inspirent du modèle de clauses finales pour les conventions et accords conclus au 

sein du Conseil de l'Europe, tel qu'adopté par le Comité des Ministres. 

L'article  16  régit  les cas  où une coproduction associe  des  Parties qui ont ratifié  la  Convention révisée 

et des  Parties qui  ne  l'ont  pas  ratifiée  et  sont donc assujetties aux dispositions  de la  Convention  de 

1992. Dans ce cas, la  Convention  de 1992 continue de  s'appliquer.  La  Convention révisée  ne peut 

s'appliquer  que  lorsque tous  les  participants  ä  une coproduction sont établis  dans des  Etats  qui l'ont 

ratifiée. 

La Convention de 1992 ne prévoyait pas la création d'un mécanisme de suivi. Cependant, l'article 17 

de la Convention révisée confie la responsabilité du suivi de la Convention au Fonds européen de 

soutien ä la coproduction et ä la diffusion des oeuvres de création cinématographiques et 

audiovisuelles « Eurimages »". 
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A cette fin, le Comité de direction d'« Eurimages » peut délibérer lorsqu'il l'estime nécessaire sur 

l'application de la Convention révisée en vue de faciliter les échanges d'expériences et de bonnes 

pratiques entre les Parties. Le Comité de direction peut également exprimer un avis sur toute question 

relative ä l'application et ä la mise en oeuvre de la Convention révisée et formuler des 

recommandations spécifiques aux Parties ä ce sujet. 

Certaines Parties ä la Convention révisée pourraient ne pas être membres d'« Eurimages » et de ce fait 

ne pas être représentées au sein du Comité de direction. Le cas échéant, toute Partie ä la Convention 

qui n'est pas représentée au sein du Comité de direction d'« Eurimages » peut nommer un ou 

plusieurs délégués pour participer aux discussions des points inscrits ä l'ordre du jour du Comité de 

direction et liés au suivi de la Convention révisée. Les frais de cette participation seront pris en charge 

par la Partie concernée et chaque Partie disposera d'une seule voix. 

L'article 17 établit également une procédure de modification des annexes, afin de prendre en compte 

leur aspect technique. Vu que les occasions de procéder ä la révision d'une convention sont peu 

fréquentes et que les évolutions techniques et financières futures de l'industrie cinématographique 

pourraient, dans l'intervalle, rendre obsolètes certains éléments des annexes I et Il de la Convention 

révisée, il a été prévu d'établir une procédure d'amendement simplifiée de ces annexes. Des 

amendements peuvent être proposés par toute Partie de la Convention révisée, par le Comité des 

Ministres ou par le Comité de direction d'« Eurimages » dans sa composition élargie aux représentants 

des Parties ä la Convention révisée non membres d'« Eurimages». 

En  vertu  de  l'article  18, la  Convention révisée est ouverte  ä la  signature  des  Etats  membres  du  Conseil 

de  l'Europe  et des  autres  Etats  Parties  ä la  Convention culturelle européenne. 

L'article 18 de la Convention de 1992 disposait que la Convention était également ouverte ä l'adhésion 

d'Etats européens non membres du Conseil de l'Europe ainsi qu'à l'Union européenne. Toutefois, 

compte tenu de la forte tendance ä l'internationalisation observée dans l'industrie du cinéma, les 

Parties ont décidé d'ouvrir la Convention révisée ä l'adhésion de pays non européens, tel qu'établi par 

l'article 20. Cette décision était motivée par les constats suivants : 

- la  multiplication  des  accords  de  coproduction cinématographique bilatéraux signés  entre des 

pays européens  et des  pays  non  européens.  Ces  accords étendent  les  avantages prévus  par la 

réglementation  nationale ä des oeuvres  coproduites  par les  deux pays (« traitement national ») ; 

- la  progression perceptible  de  l'internationalisation tant  en ce  qui concerne  le  financement  des 

projets  que les  financements publics.  Le fonds de  coproduction « Eurimages »  a  modifié son 

statut  en 2014  pour permettre  ä des  Etats  non  européens d'adhérer  au Fonds; le  sous-

programme  MEDIA du  programme Europe Créative  (2013-2017) de  l'Union européenne  a  aussi 

ouvert plusieurs dispositifs  de soutien  afin  de  faciliter  la  coopération  internationale; de  nouveaux 

fonds  européens destinés  á des  cinéastes  non  européens ont été  mis en  place ; 

- l'évolution  du  statut  des  conventions  du  Conseil  de  l'Europe, qui sont , désormais, 

majoritairement ouvertes  ä  l'adhésion  de  pays  non  européens. 
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Alors que la Convention de 1992 encourageait et encadrait les coproductions européennes, la 

Convention révisée encourage et encadre les coproductions internationales officiellement reconnues 

comme telles. Des modifications appropriées ont été apportées dans tout le texte de la Convention 

pour prendre en compte ce changement conceptuel. 

La  procédure générale d'adhésion d'un  Etat  non  européen est déclenchée  par  une manifestation 

initiale  d'intérêt  de  l'Etat concerné. Conformément aux pratiques  du  Conseil  de  l'Europe,  et avant 

d'inscrire formellement  le point ä  l'ordre  du jour du Comité des  Ministres,  le  Secrétariat consulte  au 

sujet de la  demande d'adhésion  les  délégations  des  Etats  membres  et des  Etats  non-membres Parties 

ä la  Convention.  Les  demandes d'invitation  ä  signer  et  ratifier une convention sont ensuite examinées 

par le Comité des  Ministres.  Dans le cas de la  Convention  sur la  Coproduction Cinématographique  du 

Conseil  de  l'Europe,  la  décision d'émettre ou  non  une invitation  ä  adhérer doit  être prise ä  l'unanimité 

des  membres  du  Conseil  de  l'Europe ayant ratifié  la  Convention révisée. Cette décision est  prise par le 

Comité des  Ministres. Puis, une invitation  ä  adhérer  ä la  Convention est notifiée  ä  l'Etat concerné  par 

le  Secrétariat Général. L'Etat  non  européen  peut  alors déposer son  instrument  d'adhésion. 

L'article  22  indique  les  deux seules réserves qui sont autorisées  par la  Convention révisée.  La première 

vise  ä  écarter l'application  de la  Convention, prévue  par  l'article  2,  paragraphe  4, dans les relations 

bilatérales  de  coproduction  de  l'Etat  auteur de la  réserve avec une ou plusieurs Parties ;  la seconde 

permet  ä  un  Etat  de  fixer  la  limite  maximale des  participations minoritaires d'ordre purement  financier 

ä  un  niveau  différent  de  celui prévu  ä  l'article  9,  paragraphe  1,  alinéa  o. 

Annexe I 

L'annexe I vise ä harmoniser la procédure d'octroi du statut de coproduction par les autorités 

nationales compétentes avec la pratique courante de ces dernières. La procédure comprend une 

phase initiale préalable au tournage tendant ä accorder un statut provisoire de coproduction, puis une 

seconde phase suivant l'achèvement du film ä l'issue de laquelle le statut de coproduction officielle 

est octroyé ä titre définitif. Les documents requis pour chaque phase sont énumérés, bien que les 

autorités nationales puissent exiger des documents supplémentaires conformément ä leur législation 

nationale. 

Annexe  Il 

Le  but  de la  présente Convention étant  la  création  d'oeuvres  cinématographiques coproduites  par des 

Etats  Parties  ä la  Convention, cette  annexe  définit  les  conditions  dans  lesquelles une  oeuvre peut 

prétendre  au  statut  de  coproduction officielle  en  vertu  de la  Convention révisée. Elle quantifie  la 

contribution  globale des  Etats  Parties  ä la  Convention révisée  et  établit  des  barèmes  de points 

distincts pour l'évaluation  de  chacun  des grands types d'oeuvres  cinématographiques :  les oeuvres de 

fiction, les films  d'animation  et les films documentaires. 
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Lorsque  les  producteurs  de  l'ceuvre sont établis  dans des  Etats  Parties  ä la  Convention révisée — celle-

ci étant  par  conséquent applicable — mais  que la  production  fait appel ä du  personne(  et ä des 

industries  techniques établis  dans des  Etats  Parties  ä la  Convention  de 1992  mais  pas ä la  Convention 

révisée, il convient  de  noter  que les  autorités compétentes doivent assimiler  ces  éléments  ä des 

éléments issus d'Etats Parties  ä la  Convention révisée.  Dans le cas des  projets d'animation, une 

assimilation analogue doit  être  opérée concernant  les  dépenses  et les  activités réalisées  dans des 

Etats  Parties  ä la  Convention  de 1992. 

Pour le barème des oeuvres de fiction, l'importance accrue de la fonction de réalisateur est reconnue 

par l'attribution d'un point supplémentaire, qui passe de 3 points dans la Convention de 1992 ä 

4 points dans la Convention révisée. Le nombre de points attribués au scénariste reste fixé ä 3; il est á 

noter que ces points peuvent être répartis, en fonction de la nationalité, entre les différents auteurs 

(créateur de l'idée originale, adaptateur, scénariste, auteur des dialogues, etc.). La terminologie 

employée pour décrire les principaux membres de l'équipe technique a été actualisée conformément 

ä la pratique du secteur et un nouveau point a été attribué pour le lieu de production des effets 

visuels et des images de synthèse, qui représentent une part de plus en plus importante des activités 

de production. En ce qui concerne le lieu de tournage, il est ä noter que le point est attribué au studio, 

le lieu de tournage n'intervenant qu'en cas d'absence de recours ä un studio. Le barème totalise 

désormais 21 points. Pour maintenir un ratio proche de celui établi dans la Convention de 1992, un 

total de 16 points est maintenant requis pour pouvoir prétendre au statut de coproduction officielle. 

Le nouveau  barème applicable aux projets d'animation  a  été élaboré  en  collaboration avec  des experts 

du  secteur ; il s'inspire  du  barème appliqué  par le fonds de  coproduction « Eurimages ». Il propose 

différentes options permettant d'évaluer  non  seulement  les films  d'animation  2D  traditionnels, mais 

aussi  les  projets utilisant  des  techniques  3D.  Pour qu'un projet obtienne  les 3 points  prévus,  75  %  des 

dépenses ou  des  travaux correspondant  ä  un groupe d'activités doivent  être  réalisés  dans des  Etats 

Parties  ä la  Convention ; cependant, un  point peut être  attribué pour chaque  tranche de 25  %  des 

travaux exécutés  dans ces  conditions. Ainsi, un projet  dans  lequel  50  %  des  dépenses consacrées  ä 

l'animation ont été réalisées  dans des  Etats  Parties  ä la  Convention obtiendrait  2 points  pour cet 

élément. Pour pouvoir prétendre  au  statut  de  coproduction officielle,  le  projet doit réunir un  total de 

15 points sur 23. 

Le nouveau barème applicable aux projets documentaires est une version étendue et actualisée de 

celui utilisé par le fonds de coproduction « Eurimages ». Il tient compte du rôle de plus en plus 

prépondérant du réalisateur dans la création de telles oeuvres en attribuant un total de 4 points ä 

cette fonction, tandis que la moindre importance de la fonction de scénariste dans les films 

documentaires est reflétée par l'attribution d'un seul point. Un point est également attribué au lieu de 

production des effets visuels et des images de synthèse, car ceux-ci tiennent une place importante 

dans beaucoup de ces projets. Etant donné que tous les projets documentaires ne font pas appel ä 

l'ensemble des fonctions et activités énumérés dans le barème, un projet peut prétendre au statut de 

coproduction officielle dès lors qu'il réunit 50 % des points effectivement applicables au projet. 
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Lorsqu'elles appliquent les barèmes de points, les autorités compétentes doivent noter que, dans le 

cas d'un projet de fiction ou d'animation, même si un emploi ou une fonction n'est pas pourvu, le(s) 

point(s) correspondant(s) peu(ven)t être attribué(s). Par exemple, si la production n'a pas besoin de 

compositeur, ce point peut néanmoins être attribué. Les autorités compétentes doivent aussi noter 

que, si des emplois ou des fonctions sont exercés par plusieurs personnes, les points peuvent être 

attribués au prorata, s'il y a lieu en les fractionnant. Le même principe est applicable aux lieux, aux 

activités et aux dépenses. 

Les Parties estiment que ce triple barème donnera aussi plus de flexibilité aux autorités compétentes 

pour évaluer les oeuvres hybrides ou transversales, en leur permettant de choisir quel barème 

appliquer en fonction de la nature prédominante du projet. 

Les barèmes de points qui figurent á l'annexe Il n'ont pas pour objet de dispenser l'ceuvre coproduite 

des dispositions de l'article 8 relatives ä la participation technique et artistique des différents 

partenaires ä ladite coproduction. Ils constituent simplement une condition nécessaire, mais non 

suffisante, d'éligibilité au statut de coproduction officielle. 

C. Nature du Traité sur le plan interne 

Le  caractère  mixte  (Etat  fédéral — Communautés — Régions)  de  cette Convention  a  été reconnu  par le 

Groupe  de  travail Traités mixtes (G.T.T.M.)  en date du 08  mai  2018. 
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COUNCIL OF EUROPE CONVENTION ON 
CINEMATOGRAPHIC CO-PRODUCTION 

(REVISED) 

CONVENTION DU CONSEIL DE L'EUROPE SUR 

LA COPRODUCTION CINAIVIATOGRAPHIQUE 

(RÉVISE) 



Preamble 

The member States  of  the Councll  of  Europe  and  the other States Parties  to  the European Cultura  I 
Convention  (ETS No. 18),  signatory hereto, 

Considering that the air of the Council  of  Europe  is to  achieve greater unity between its  mem-
bers  in order, in  particular,  to  safeguard  and  promote  the  Ideals  and  principles which  form  thelr 
corn mon heritage; - 

Considering that freedom  of  creation  and  freedom  of  expression constitute  fundamental  ele-
ments  of these  principles; 

Considering that fostering the cultural diversity  of  the various European countries  Is  one  of  the 
ah-ns of  the European Cultural Convention; 

Having regard  to  the  UNESCO  Convention on the Protection  and Promotion of  the Diversity  of 
Cultural Expressions  (Paris, 20  October  2005),  which recognises cultural diversity  as a  defining 
characteristic  of  humanity  and  strIves  to  strengthen the creation, production, clissemination, dis-
tribution  and  enjoyment  of  cultural expressions; 

Considering that cinematographic  co-production, an  Instrument of  creation  and  expression  of 
cultural diversity on  a  global scale, should  be  reinforced; 

Aware that  film is  an  important  means  of  cultural  and  artistic expression with an  essential  role  in 
upholding the freedom  of  expression, diversity  and  creativity,  as  well  as  democratic citizenship; 

Determined  to  clevelop  these  principles  and  recalling the recommendations  of  the Committee  of 
Ministers to  member States on the  cinema and  the audlovisual  field, and  particularly Redmimen-
dation Rec(86)3 on the  promotion of  aucliovisual production  in  Europe  and  Recommendation 
CM/Rec(2009)7 on national  Nm  policies  and  the diversity  of  cultural expressions; - 

Acknowledging that  Resolution  Res(88)15  setting up a  European  Support Fund  for the  Co-pro-
duction  and  Distribution  of  Creátive Cinematographic  and  Audiovisual  Works  "Eurimages'  bas 
been  amended  to  allow the accession  of  non-member States; 

Resolved  to ach  ieve  these  objectives thanks  to  a common effort  to  foster co-operation and define 
rules which adapt themSelves  to  cinematographic  co-productions as a whole; 

Considering that the adoption of common  wies  tends  to  decrease restrictions and encourage 
co-operation in the field of cinematographic  co-production; 

Considering the technological, economic and financial evolution of the film industry since the 
opening  for signature of the European Convention on Cinematographic Co-production 
(ETS  No. 147) in 1992; 

Believing that this developrnent necessitates a revision of the 1992 Convention In  order to  ensure 
the continued relevance and effectiveness of this framework for cinematographic  co-production; 

Acknowieclging that the  present  Convention b  intended to  replace the European Convention on 
Clnematographic Co-production, 

Have agreed as follows: 
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Chapter - General  provisions 

Article  1  - Aim  of  the Convention 

The Parties  to  this Convention undertake  to  promote  the deveiopment  of International 
cinematographic  co-production  In  accordance with the following provisions. • 

Article  2- Scope 

This Convention shall govern  relations  between the Parties  in  the  field of  multilateral 
co-productions originating  in  the territory  of  the Parties. 

2 This Convention shah l  apply: 

a to co-productions involving  at least  three  co-producers,  established  in  three  different  Parties 
to  the Convention;  and 

to co-productions involving  at least  three  co-producers  established  in  three  different  Parties 
to  the Convention  and  one  or more co-producers  that  are not  established  in  such  Parties. The 
total  contribution  of  the  co-producers  who  are not  established  in  the Partiesto the Convention 
may  not,  however, exceecl  39% of  the  total  cost  of  the production. 

In all cases,  this Convention shah l  only appiy on condition that the work meets the definition  of  an 
officlally co-produced cinematographic work  as  definecl  in  Article  3,  sub-paragraph  c, below. • 

3 The provisions  of  bilateral  agreements  concluded between the Parties  to  this Convention shahl 
continue to  apply  to  bilateral  co-productions. 

In  the  case of  multilateral  co-productions, the provisions  of  this Convention shah l  override those 
of  bilateral  agreements  between Parties  to  the Convention. The provisions concerning  bilateral 
co-productions shah l  remain  in force  if thei  do not  contravene the provisions  of  this Convention. 

4 in  the  absence of  any  agreement  governing  bilateral  co-production  relations  between two Parties 
to  this Convention, the Convention shall  also  apply  to  bilateral  co-productions, unless  a  reservation 
has  been made  by one  of  the Parties involved under the terms  of  Article  22. 

Article  3-  Definitions 

For the purposes  of  this Convention: 

a the  term  "cinematographic work" shah l  mean  a  work  of  any length  or medium, in  particular 
cinematographic works  of fiction,  animation  and  documentaries, which complies with the 
provisions governing the  film  Industry  in force in  each  of  the Parties concerned  and is 
intended to be  shown  in  cinemas; 

b  the  term "co-producers"  shafl mean cinematographic production comparies  or producers 
established  in  the Parties  to  this Convention  and  bound by  a co-production  contract; 

c the  term  "officially co-produced cinematographic work" (hereafter "the film") shall mean a 
cinematographic work which meets the conditions laid  down  in  Appendix li,  which  is  an 
Integral  part of this Convention; 

d the  term  "multilateral  co-production" shah l mean a cinematographic work produced by  at 
least  three  co-producers  as defined in Article 2, paragraph 2,  above. 
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Chapter Rules applicable  to co-productions 

Article  4  Assimilation  to  national  films 

Cinematographic works  made as  multilateral  co-productions  and  falling within the  scope of  this 
Convention shah l be  entitled  to  the  benefits  granted  to  national  films  by the fegislative  and 
regulatory provisions  in force in  each  of  the Parties  to  this Convention participating  in  the 
co-production concerned. . 

2 The  benefits  shah l be  granteci  to  each  co-producer  by the  Party in  which the  co-producer is 
established, under the conditions  and  limits provided for by the  legislative  and  regulatory 
provisions  in force in  that  Party and in  accordance with the provisions  of  this Convention. 

Article  5 —Conditions for obtaining  co-production  status 

Any  co-production  of  cinematographic works shah l be subject to  the approval  of  the  competent 
authorities  of  the Parties  in  which the  co-producers are  established,  after  consultation between 
the  competent  authorities  and in  accordance with the  procedures  laid  down in Appendix I.  This 
appendix  shah i  form  an  integral  part of  this Convention. 

2 Applications for  co-production  status  shall besubmitted for approvaltothecompetent authorities 
according  to  the application  procedure  laid  down in Appendix l.  This approval shall  be  Anal 
except  in  the  case of  failure  to  comply with the Initial unclertakings concerning artistic, financial 
or  technical  matters. 

3 Projects of a blatantly pornographic nature orthose that advocate discrimlnation,hate orviolence 
or openly offend  human  dignity cannot be accorded co-production  stafus. 

4 The  benefits provided by co-production status shall be granted to co-producers who are deemed 
to possess adequate technical and financial means, and sufficient professional  qualifications. 

5 Each Contracting  State  shall designate the  competent  authorities mentioned in paragraph 2 
above  by means of a declaration made  at  the  time  of signature or when depositing its Instrument 
of ratification, accepta nce, approval or accession. This declaration may  be  modified  at  any  time 
afterwards. 

Article  6-  Proportions  of  contributions from each  co-producer 

ln the  case of  multilateral  co-production, the  minimum  contribution may  not be  less than  5% and 
the  maximum  contribution may notexceed 80%ofthetotal production cost ofthe cinematographic 
work. When the  minimum  contribution  Is  less than  20% or  the  co-production  is  financial only, the 
Party  concerned may  take steps to  reduce  or bar  access  to  national production  support 
schemes. 

2 When this Convention  takes  the place  of a  bilateral  agreement  between two Parties under the 
provisions  of  Article  2,  paragraph  4,  the  minimum  contribution may  not be  less than  10% and  the 
largest contribution may  not  exceed  90% of  the  total  production cost  of  the cinematographic 
work. When the  minimum  contribution  is  less than  20%  orthe  co-production  is  finandal only, the 
Party  concerned may  take steps to  reduce  or bar  access  to  national production  support 
schemes. 
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Article  7-  Rights  of co-producers to  the cinematographic work 

The  co-production  contract must  guarantee  to  each  co-producer Joint  ownershlp  of  the tangible 
and  intangible property rights  of  the  film.  The  contract  shah l  include the provision that the  film 
master (first  compieted version) shall  be  kept  in a  place mutually agreed by the  co-producers, and 
shall guarantee them  free  access  to  it. 

2  The  co-production  contract must  also  guarantee  to  each co-producer the right  to  access the 
material  and  the  film master  for use  as a medium of  duplication. 

Article  8-  Technical  and  artistic participation 

The contribution  of  each  of  the  co-producers  shah l  include effective technical  and  artistic 
participation.  in  principle,  and in  accordance with  international  obligations  binding  the Parties, 
the contribution  of  the  co-producers  reiating  to  creative, technical  and  artistic personnel,  cast and 
facilities,  must be  proportional  to  their  Investment. • 

2 Subject to  the  international  obligations  binding  the Parties  and to  the demands  of  the screenpiay, . 
the  crew  involved  in  filming the work  must be made up of  nationals  of  the States which  are 
partners in  the  co-production,  and post-production shah l  normaity  be  carried  out in  those States. 

Article 9- Financial  co-productions 

Notwithstancling the provisions of Article 8, and  subject to  the specific conditions and limits laid 
down  in the laws and regulations in force in the Parties,  co-productions may  be  granted 
co-production  status  under the provisions of this Convention if they  meet  the following. 
conditions 

a include one  or more  minority contributions which may  be  financial only,  in  accordance with 
the  co-production  contract,  provideci that each national  share is  nelther less than  10% nor 
more  than  25% of  the production costs; 

b include  a  majority  co-producer  who makes an effective technical  and  artistic contribution  and 
satisfies the conditions for the cinematographic work  to be  recognised  as a  national work  in 
his  or her country; 

c help to  promote  cultural diversity  and  intercultural dialogue;  and 

are  embodied  in co-production contracts which include provisions for the distribution  of 
recel pts. 

2 Financial  co-productions shall only qualify for  co  production  status  once the  competent a  uthorities 
have  given their approvat  in  each individual  case, in  particular taking into  account  the provisions 
of  Article  10 below. 

Article  10-  General  balance 

A general balance must  be  maintained in the cinematographic relations of the Parties, with regard 
both  to  the total amount invested and the artistic and technical participation in  co-production 
cinematographic works. 

2 A Party which,  over  a reasonable period, observes a  deficit  in its  co-production relations with one 
or more other Parties may withhold its approval of a subsequent  co-production until balanced 
cinematographic relations with that or those Parties have  been  restored. 
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Article  11  - Entry  and  residence 

ln accordance with the laws  and  regulations  and international  obligations  in force,  each  Party 

shall facilitate entry  and  residence,  as  well  as  the  g  ranting  of  work permits  in  its territory,  of 

technical  and  artistic personnel from other Parties participating  in a co-production. Similarly, 
each  Party  shall permit the temporary  import and re-export of  equipment necessary  to  the 

production  and  distribution  of  cinematographic works falling within the  scope of  this 

Convention. 

Article  12 Credits of co-producing countries 

1 Co-producing countries shail be credited in co-produced cinematographic works. 

2 The  names of these  countries shall  be  clearly mentioned  in  the  credit  dites, ln ail publicity  and 

promotion  material  and  when the cinematographic works  are  being shown. 

Article 13-  Export 

When a co-produced cinematographic work  Is  exported  to  a country vvhere imports of 

cinematographic works are  subject to  quotas and one of the co-producing Parties  does not  have 

the right of free entry for its cinematographic works  to  the importing country: 

a the cinematographic work shah l normal ly  be  added  to  the quota of the country which has the 

majorlty participation; 

b in the case of a cinematographic work which comprises an equal participation from  different 

countries, the cinematographic work shah l  be  addecl  to  the quota of the country which has 

the  best  opportunities for exporting  to  the importing country; 

c when the provisions of sub-paragraphs a and b  above  cannot  be  applied, the cinematographic 

work shall  be  enterecl in the quota of the Party which provides the  director. 

Article 14- Languages 

When according  co-production  status,  the  competent  authority of a Party may demand from the 

co-producer  established therein a final version of the cinematographic work in one of the 

fang uages of that Party. 

Article 15 - Festivals 

Unless the  co-producers  decide otherwlse, co-produced cinematographic works shah be shown 

at  international festivals by the Party where the majority  co-producer is  estabilshed, or, in the case 
of equal financial participation, by the Party which provides the  director. 

Chapter W - Final provisions 

Article 16- Effects of the Convention 

This Convention shall replace, as regards its States Parties, the European Convention on 
Cinematographic Co-production, which  was  opened for signature on 2 October 1992. 
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2 In relations between a Party  to  the  present  Convention and a Party  to  the 1992 Convention which 
has  not  ratified the  present  Convention, the 1992 Convention shall continue  to  appiy. 

Article 17—  Follow-up  of the Convention and amendments  to  Appendices I and H 

1 The  Board of Management of  the European  Support Fund  for the  Co-production  and  Distribution 
of  Creative Cinematographic  and  Audiovisuai  Works  "Eurimages" shah l be  responsibie for the 
follow-up. of  this Convention. 

2 Any  Party to  this Convention which  is nota  member  of  "Eurimages" may  be  represented  and have 
one vote  in  the  Board of Management of  "Eurimages" when the  Board  cardes  out  the tasks 
assigned  to  lt  by this Convention. 

3 In order to  promote  the effective application  of  the Convention, the  Board of Management of 
"Eurimages" may 

a make proposais  to  facilitate the  exchange  between Parties  of  experience  and  good practice; 

b forrnulate its  opinion  on any question concerning the application  and  the implementation  of 
this Convention  and  rnake specific recommendations  to  Parties ln this  respect. 

4 In order to update  the provisions  of Appendices I and  il  of  this Convention  to  ensure their 
continuing relevance  to  comrnon practices  in  the clnematographic Industry, amendments may 
be  proposed by any  Party,  by the Committee  of Ministers or  by the  Board of Management of  the 
European  Support Fund  for the  Co-production  and  Distribution  of  Creative Clnematographic  and 
Audlovlsual  Works  "Eurimages". They shah be communicated by the Secretary  General  of  the 
Council  of  Europe  to  the Parties. 

5 After  having consulted the Parties, the Committee  of Ministers  may adopt an amendment 
proposed  in  accordance with paragraph  4  by the majority provided for  in  Article  20.d, of  the 
Statute  of  the .Council  of  Euree. The amendment shah l enter  loto  force  following the expiry  of a 
perlod  of  one year  after  the  date  on whIch  lt  has  been  forwarded  to  the Parties. During this period, 
any  Party  may notify the Secretary  General  of  any objection  to  the entry loto  force of  the 
amendment  in  its  respect. 

6 If one third  of  the Parties notifies the Secretary  General  of  the Council  of  Europe  of  an objection 
to  the entry ipto  force of  the amendment the amendment shah l not enter  into  force. 

7 if less than one third  of  the Parties notifies an objection, the amendment shah enter into  force  for 
those Parties which  have not  notified an objection. 

a Once an amendment has entereci into  force in  accordance with paragraphs  5 and 7 of  this article 
and a Party  has notified an objection  to  it this amendment shah come into  force in respect of  the 
Party  concerned on the  first day of  the month following the  date  on which the  Party  has notified 
the Secretary  General  of  the Council  of  Europe  of  its acceptance  of  the amendment  A Party 
which has  made  an objection may withdraw  lt  at  any  time  by notifying the Secretary  General  of 
the Council  of  Europe. 

9 if the Committee of  Ministers  adopts an amendment, a  State  or the European Union may  not 
express its consent  to be  bound by the Convention  without  accepting  at  the  same time  the 
amend ment. 
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Article  18  - Signature, ratification, acceptance, approval 

This Convention shall  be open  for signature by the member States  of  the Council  of  Europe  and 
the other States Parties  to  the European Cultural Convention which may express their  consent to 
be  bound by: 

a signature  without  reservation  as to  ratification, acceptance  or  approval;  or 

signature  subject to  ratification, acceptance  or  approval, followed by ratification, acceptance 
or  approval. 

2 Instruments  of  ratification, acceptance  or  approval shall  be  deposited with the Secretary  General 
of  the Council  of  Europe. 

Article 19- Entry into force 

The Convention shall enter into force on the  first day  ofthe month following the expiration of a period 
of three months  after  the date on which three States, including  at least  two member States of the 
Council of Europe, have expressed their consent  to be  bound by the Convention In accordance with 
the provisions of Article 18. 

2 In respect of any signatory  State  which subsequently expresses its consent  to be  bound by it, the 
Convention shall enter into force on the  first day  of the month following the expiration of a period 
of three months  after  the date of signature or of the deposit of the instrument' of ratification, 
acceptance or approval. 

Article  20-  Accession  of non  member States 

After  the entry into  force of  this Convention, the Committee  of Ministers of  the Council  of  Europe 
may, afterconsultation  of  the Parties,  invite  any  State nota  member  of  the Council  of  Europe,  as 
well  as  the European Union,  to  accede  to  this Convention, by  a  decision  taken  by the majority 
provided for  in  Article  204, of  the Statute  of  the Council  of  Europe,  and  by the unanimous vote  of 
the represeniatives  of  the Contracting States entitled  to  sit on the Committee  of Ministers. 

2 In respect of  any acceding  State or of  the European Union,  in  the event  of  its accession, the 
Convention shall  enter  loto  force  on the  first day of  the month following the expiration  of a  period 
of  three months  after  the  date of  deposit  of  the  instrument of  accession with the Secretary 
General  of  the Council  of  Europe. 

Article  21  - Territorial clause 

Any  State  may,  at  the  time of  signature  or  when depositing its  instrument of  ratificatlon, 
acceptance, approval  or  accession, specify the territory  or  territories  to  which this Convention 
shall apply. 

2 Any  Party  may,  at  any  later date,  by  a  declaration addressed  to  the Secretary  General  of  the 
Council  of  Europe, extend the application  of  this Convention  to  any other territory specified  in  the 
declaration. ln  respect of  such  territory, the Convention shall  enter tilt° force  on the  first day of 
the month following the expiration  of a  period  of  three months  after  the  date of  receipt  of  the 
declaration by the Secretary  General. 

3 Any deciaration  made  under the two preceding paragraphs may,  in respect of  any territory 
specified  in  such  a  declaratlon,  be  withdrawn by  a  notification addressed  to  the Secretary  General. 
The withdrawal shall become effective on the  first day of  the month following the expiration  of a 
period  of  three months  after  the  date of  receipt  of  such  notification by the Secretary  General. 
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Article  22-  Reservations 

Any  State  may,  at  the  time of  signature  or  when depositing its  instrument of  ratification, 
acceptance, approva  I or  accession,  deciare  that Article  2,  paragraph  4, does not  apply  to  its 
bilateral  co-production  relations  with one  or more  Parties. Moreover,  lt  may  reserve  the right  to 
fix a maximum  participation  share different  from that laid  down in  Article  9,  paragraph  1.a. No 
other reservation may  be made. 

Any  Party  which has  made a  reservation under the preceding paragraph may wholly  or  partly 
withdraw  lt  by means  of a  notification addressed  to  the Secretary  General  of  the Council  of 
Europe. The withdrawal shah l take effect  on the  date of  receipt  of  such  notification by the Secretary 
General. 

Article  23  - Denunciation 

Any  Party  may,  at  any  time,  denounce this Convention by means  of a  notification addressed  to 
the Secretary  General  of  the Council  of  Europe. 

2 Such  cienunciation shail become effective on the  first day of  the month foilowing the expiration 
of a  perlod  of  six months  after  the  date of  receipt  of  the notification by the Secretary  General. 

Article 24- Notifications 

The Secretary  General  of  the Council  of  Europe shall notify the member States  of  the Council  of 
Europe,  as  well  as  the European Union  and  any  State  which has accecled  to  this Convention  or  has 
been  invited  to do  so,  of 

a any signature; 

b the deposit  of  any  instrument of  ratification, acceptance, approval  or  accession; 

• any  date of  entry into  force of  this Convention  in  accordance with Articles  19, 20 and 21; 

ci any reservation and withdrawal of reservation made in pursuance of Article 22; 

e any declaration made in accordance with Article 5, paragraph 5; 

f any denunciation notified in accordance with Article 23; 

g any other  act,  notification or communication relating  to  this Convention. 
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Préambule 

Les  Etats  membres  du  Conseil  de  l'Europe  et les  autres  Etats  parties  ä la  Convention culturelle 
européenne (STE  n° 18),  signataires  de la  présente Convention, 

Considérant  que le  but  du  Conseil  de  l'Europe est  de  réaliser une union  plus  étroite  entre  ses 
membres afin notamment  de  sauvegarder  et de  promouvoir lès idéaux  et les principes  qui sont 
leur  patrimoine commun ; 

Considérant  que la  liberté  de  création  et la  liberté d'expression  constituent des  éléments 
fondamentaux  cie ces principes; 

Considérant  que  l'encouragement  de la  diversité culturelle  des  différents pays européens est un 
des buts de la  Convention culturelle européenne ; 

Ayant  ä  l'esprit  la  Convention  de  l'UNESCO  sur la  protection  et la promotion de la  diversité  des 
expressions culturelles  (Paris, 20  octobre  2005),  qui reconnaît  la  diversité culturelle  comme  une 
caractéristique inhérente  ä  l'humanité  et  vise  ä  renforcer  la  création,  la  production,  la  diffusion,  la 
distribution  et la  jouissance  des  expressions culturelles ; 

Considérant  que la  coproduction cinématographique,  instrument de  création  et  d'expression  de 
la  diversité culturelle  á  l'échelle  mondiale,  doit  être  renforcée ; 

Conscients  que le  cinéma est un  important  Moyen d'expression culturelle  et  artistique, qui joue 
un rôle essentiel  dans la  défense  de la  liberté d'expression,  de la  diversité  et de la  créativité, ainsi 
que de la  citoyenneté démocratique ; 

Soucieux  de  développer  ces principes et  rappelant  les  recommandations  du Comité des  Ministres 
aüx  Etats  membres  sur le  cinéma  et  l'audiovisuel,  et  notamment  la  Recommandation Rec(86)3  sur 
la promotion de la  production audiovisuelle  en  Europe  et la  Recommandation CM/Rec(2009)7  sur 
les  politiques cinématographiques nationales  et la  diversité  des  expressions culturelles ; 

Reconnaissant  que la  Résolution Res(88)15 instituant un  Fonds  européen  de soutien ä' la 
coproduction  et ä la  diffusion  des oeuvres de  création cinématographiques  et  audiovisuelles 
«Eurimages »  a  été amendée pour permettre l'adhésion d'Etats  non  membres ; 

Décidés ä atteindre ces objectifs grâce ä un effort commun pour encourager la coopération et 
définir des règles s'adaptant á l'ensemble des coproductions cinématographiques ; 

Considérant que l'adoption de règles cômmunes tend ä restreindre les contraintes et ä favoriser 
la coopération dans le domaine des coproductions cinématographiques ; 

Considérant l'évolution technologique, économique et financière qu'a connue l'industrie 
cinématographique depuis l'ouverture ä la signature de la Convention européenne sur la 
coproduction cinématographique (STE n°147) en 1992; 

Convaincus que cette évolution appelle une révision de la Convention de 1992, afin qu'elle continue 
d'offrir á la coproduction cinématographique un cadre efficace et pertinent; 

Reconnaissant que la présente Convention a.vocation ä remplacer la Convention européenne sur 
la coproduction cinématographique, 

Sont convenus de ce qui suit : 
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Chapitre 1 - Dispositions générales 

Article 1 - But de la Convention 

Les Parties ä la présente Convention s'engagent ä encourager le développement de la 

coproduction cinématographique internationale, conformément aux dispositions qui suivent. 

Article 2 — Champ d'application 

La présente Convention régit les relations entre les Parties dans le domaine des coproductions 

multilatérales ayant leur origine sur le territoire des Parties. 

2 La présente Convention s'applique : 

a aux coproductions associant au moins trois coproducteurs établis dans trois différentes 

Parties ä la Convention ; et 

b aux coproductions associant au moins trois coproducteurs établis dans trois différentes 

Parties ä la Convention, ainsi qu'un ou plusieurs coproducteurs qui ne sont pas établis dans 

ces dernières. L'apport total des coproducteurs non établis dans des Parties ä la Convention 

ne peut toutefois excéder 30% du coût total de la production 

Dans tous les cas, la présente Convention n'est applicable qu'à condition que l'ceuvre réponde ä 

la définition  d'oeuvre  cinématographique officiellement coprodulte, telle que définie ä l'article 3, 

alinéa c, ci-dessous, 

3 Les dispositions des accords bilatéraux conclus entre les Parties ä la présente Convention 

demeurent applicables aux coproductions bilatérales. 

Dans le cas de coproductions multilatérales, les dispositions de la présente Convention 

l'emportent sur celles des accords bilatéraux conclus entre les Parties ä La Convention. Les 

dispositions concernant les coproductions bilatérales restent en vigueur si elles ne vont pas ä 

l'encontre des dispositions de la présente Convention. 

4 En cas d'absence de tout accord réglant les relations bilatérales de coproduction entre.deux 

Parties ä la présente Convention, celle cl s'applique également aux coproductions bilatérales, 

sauf si une réserve a été émise par une des Parties concernées, dans les conditions prévues ä 

l'article 22. 

Article 3— Définitions 

Aux fins de la présente Convention : 

a le terme « oeuvre cinématographique» désigne les oeuvres de toute durée et sur tout support, 

en particulier les oeuvres cinématographiques de fiction, d'animation et les documentaires, 

conformes aux dispositions relatives ä l'industrie cinématographique existant dans chacune 

des Parties concernées et destinées ä être diffusées dans les salles de cinéma ; 

Ie  terme « coproducteurs> désigne des sociétés de production cinématographique ou des 

producteurs établis dans des Parties ä la présente Convention et liés par un contrat de 

coproduction ; 

le terme « ceuvre cinématographique officiellement coproduite » (ci-après « le film») désigne 

les oeuvres cinématographiques répondant aux conditions fixées ä l'annexe il, qui fait partie 

intégrante de la présente Convention ; 

ci le terme «coproduction multilatérale» désigne une oeuvre cinématographique produite par 

au moins trois coproducteurs tels que définis ä l'article 2, paragraphe 2, ci dessus, 
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Chapitre - Règles applicables aux coproductions 

Article 4 Assimilation aux films nationaux 

Les oeuvres cinématographiques réalisées en coproduction multilatérale et relevant de la 
présente Convention jouissent de plein droit des avantages accordés aux films nationaux en 
vertu des dispositions législatives et réglementaires en vigueur dans chacune des Parties ä la 

présente Convention participant ä la coproduction concernée. 

2 Les avantages sont accordés ä chaque coproducteur par la Partie dans laquelle celui-ci est établi, 

dans les conditions et limites prévues par les dispositiOns législatives et réglementaires de cette 

Partie, et conformément aux dispositions de la présente Convention. 

Article 5- Modalités d'admission au régime de la coproduction 

Toute coproduction  d'oeuvres  cinématographiques doit recevoir l'approbation, après concertation 

et selon les modalités prévues ä l'annexe 1, des autorités compétentes des Parties dans lesquelles 

sont établis les coproducteurs. Ladite annexe fait partie intégrante de la présente Convention. 

2 Les  demandes d'admission  au  régime  de la  coproduction sont établies,  en vue de leur  approbation 

par les  autorités compétentes, selon  les  dispositions  de la  procédure  de  présentation dés 

demandes prévue  dans  l'annexe  I.  Cette approbation est irrévocable, sauf  en cas de non-respect 

des  engagements initiaux  en  matière artistique, financière ou technique. 

3 Les  projets  de  caractère manifestement pornographique, ceux qui  font  l'apologie dé  la 

discrimination,  de la  haine ou  de la  violence ou ceux qui portent ouvertement atteinte  ä la  dignité 

humaine  ne  peuvent  être  admis  au  régime  de la  coproduction. 

4 Les  avantages prévus  au  titre  de la  coproduction sont accordés aux coproducteurs réputés 

posséder une organisation technique  et  financière adéquate, ainsi  que des  qualifications 
professionnelles suffisantes, 

5  Chaque  Etat  contractant  désigne  les  autorités compétentes mentionnées  au  paragraphe  2 

ci-dessus  dans  une déclaration faite lors  de la  signature ou lors  du  dépôt  de  l'instrument  de 

ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion. Cette déclaration  peut être  modifiée  ä 

tout  moment par la suite. 

Article 6 -Proportions des apports respectifs des coproducteurs 

Dans le cas d'une coproduction multilatérale, la participation la plus faible ne peut être inférieure 
à 5 % et la participation la plus importante ne peut excéder 80% du coût total de production de 
l'ceuvre cinématographique. Lorsque la participation la plus faible est inférieure ä 20% ou que la 
coproduction est uniquement financière, la Partie concernée peut prendre des dispositions 
tendant à réduire ou à supprimer l'accès aux mécanismes nationaux d'aide ä la production. 

2 Lorsque la présente Convention tient lieu d'accord bilatéral entre deux Parties dans les conditions 
prévues ä l'article 2, paragraphe 4, la participation la plus faible ne peut être inférieure ä 10 % et 
la participation la plus importante ne peut excéder 90% du coût total de production de l`ceuvre 
cinématographique. Lorsque la participation la plus faible est inférieure ä 20 % ou que la 
coproduction est uniquement financière, la Partie concernée peut prendre des dispositions 
tendant ä réduire ou á supprimer l'accès aux mécanismes nationaux d'aide ä la production. 



Article 7- Droits des coproducteurs sur l'i:euvre cinématographique 

1 Le contrat de coproduction doit garantir ä chaque coproducteur la copropriété des droits de 
propriété matérielle et immatérielle sur le film. Le contrat inclura une disposition visant ä ce que 
le  master  du film (la première version achevée) soit déposé en un lieu choisi d'un commun accord 
par les coproducteurs et que le libre accès ä celui-ci en soit garanti. 

2 Le contrat de coproduction doit également garantir ä chaque coproducteur le droit d'accéder au 
matériel et au  master  du film, afin de pouvoir le reproduire. 

Article  8  — Participation technique  et  artistique 

L'apport  de  chacun  des  coproducteurs  dolt  comporter obligatoirement une participation 
technique  et  artistique effective.  En principe, et dans le respect des  obligations  Internationales 
liant  les  Parties, l'apport  des  coproducteurs  en  personnel créateur,  en  techniciens,  en  artistes,  en 
interprètes  et en industries  techniques doit  être  proportionnel  ä leur  investissement. 

2 Sous  réserve  des  obligations  internationales  liant  les  Parties  et des  exigences  du  scénario,  les 
personnels composant l'équipe  de  tournage doivent  être  ressortissants  des  Etats  partenaires  ä la 
coproduction,  et la  postproduction  dolt, en principe, être  réalisée  dans ces  Etats. 

Article 9. — Coproductions financières 

Par dérogation aux dispositions de l'article 8, et conformément aux dispositions spécifiques et aux 
limites fixées dans les dispositions législatives et réglementaires en vigueur dans les Parties, peuvent 
être admises au bénéfice de la présente Convention les coproductions répondant aux conditions 
suivantes : 

a comporter une ou plusieurs participations minoritaires qui pourront être limitées au domaine 
financier, conformément au contrat de coproduction, ä condition que chaque part nationale 
ne soit ni inférieure ä 10% ni supérieure ä 25 % du coût de production ; 

b comporter un coproducteur majoritaire apportant 'une contribution technique et artistique 
effective, et remplissant les conditions requises pour l'octroi, ä n'oeuvre cinématographique, 
de la nationalité dans son pays.; 

c concourir ä la promotion de la diversité culturelle et du dialogue interculturel ; et 

d faire l'objet de contrats de coproduction comportant des dispositions relatives ä la répartition 
des recettes. 

Le régime de la coproduction nesera accordé aux coproductions financières qu'après autorisation, 
donnée, cas par cas, par les autorités compétentes, compte tenu, notamment, des dispositions de 
l'article 10 ci dessous. 

Article 10 — Equilibre général des échanges 

Un équilibre général doit être maintenu dans les échanges cinématographiques entre les Parties, 
en de qui concerne tant le montant total des investissements que les participations artistiques et 
techniques aux oeuvres cinématographiques tournées en coproduction. 

2 Une Partie qui constate, après une période raisonnable, un déficit dans ses rapports de 
coproduction avec une ou plusieurs autres Parties, peut subordonner l'octroi de son accord 'à une 
prochaine coproduction au rétablissement de l'équilibre de ses relations cinématographiques 
avec cette ou ces Parties. 
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Article 11 - Entrée et séjour 

Dans le cadre de la législation et de la réglementation, ainsi que des obligations internationales 
en vigueur, chacune des Parties facilite l'entrée et le séjour, ainsi que l'octroi des autorisations de 
travail sur son territoire, des personnels techniques et artistiques des autres Parties participant ä 
la coproduction. De même, chacune des Parties permet l'importation temporaire et la 
réexportation du matériel nécessaire ä la production et ä la distribution des oeuvres 
cinématographiques réalisées dans le cadre de la présente Convention. 

Article 12-. Mention des pays coproducteurs 

Les oeuvres cinématographiques réalisées en coproduction doivent être présentées avec la 
mention des pays coproducteurs. 

2 Cette mention doit figurer clairement au générique, dans toute publicité et matériel de promotion 
des oeuvres cinématographiques, et lors de leur présentation. 

Article 13 -  Export 

Lorsqu'une oeuvre cinématographique réalisée en coproduction est exportée vers un pays où les 
Importations  d'oeuvres  cinématographiques sont contingentées, et qu'une des Parties 
coproductrices ne dispose pas de la libre entrée de ses oeuvres cinématographiques dans le pays 
importateur : 

a l'oeuvre cinématographique est ajoutée en principe au contingent du pays dont la 
participation est majoritaire ; 

b dans le cas d'une oeuvre cinématographique comportant une participation égale des 
différents pays, l'oeuvre cinématographique est ajoutée au contingent du pays ayant les 
meilleures possibilités d'exportation dans le pays d'importation ; 

si l'imputation ne peut  etre  effectuée selon les dispositions des alinéas a et b ci-dessus, 
l'oeuvre cinématographique est ajoutée au contingent de la Partie qui fournit le réalisateur. 

Article 14- Langues 

Lors de l'admission au régime de la coproduction, l'autorité compétente d'une Partie peut exiger 
du coproducteur établi dans cette dernière une version finale de l'oeuvre cinématographique 
dans une des langues de cette Partie. 

Article 15 - Festivals 

A moins que les coproducteurs n'en décident autrement, les oeuvres cinématographiques 
réalisées en coproduction sont présentées aux festivals internationaux par la Partie dans laquelle 
le coproducteur majoritaire est établi, ou, dans le cas de participations financières égales, par ka 
Partie qui fournit le réalisateur. 

Chapitre Ill - Dispositions finales 

Article 16-. Effets de la Convention 

La  présente Convention remplace, pour  les  Etats  qui y sont parties,  la  Convention européenne  sur 
la  coproduction cinématographique, ouverte  ä la  signature  le 2  octobre  1992. 
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2 Dans les relations entre une Partie ä la présente Convention et une Partie ä la Convention de 1992 
qui n'a pas ratifié la présente Convention, la Convention de 1992 continue de s'appliquer. 

Article 17 - Suivi de la Convention et amendements aux annexes I et II 

1 Le Comité de direction du Fonds européen de soutien ä la coproduction et ä la diffusion des 
oeuvres de création cinématographiques et audiovisuelles « Eurimages » est responsable du suivi 
de la présente Convention. 

2 Toute Partie ä la présente Convention qui n'est pas membre d'« Eurimages » peut se faire 
représenter au sein du Comité de direction d'« Eurimages », lorsque celui-ci accomplit les tâches 
confiées par la présente Convention, et y dispose d'une voix. 

3 Afin de promouvoir l'application effective de la Convention, le Comité de direction d'« Eurimages » 
peut: 

a faire des propositions en vue de faciliter les échanges d'expériences et de bonnes pratiques 
entre les Parties ; 

b exprimer un avis sur toute question relative ä l'application et la mise en oeuvre de la présente 
Convention et formuler des recommandations spécifiques aux Parties ä ce sujet. 

4 Afin de mettre ä jour les dispositions des annexes let lÍ de la présente Convention pour qu'elles 
continuent de correspondre aux pratiques courantes dans l'industrie cinématographique, des 
amendements peuvent être -proposés par toute Partie, par le Comité des Ministres ou par le 
Comité de direction du Fonds européen de soutien ä la coproduction et ä la diffusion des oeuvres 
de création cinématographiques et audiovisuelles « Eurimages », Ces propositions seront 
communiquées aux Parties par le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe, 

5 Après avoir consulté les Parties, le Comité des Ministres peut adopter un amendement proposé 
conformément au paragraphe 4 ä la majorité prévue ä l'article 20,d du Statut du Conseil de 
l'Europe. L'amendement entrera en vigueur ä l'expiration d'une période d'un an ä compter de la 
date á laquelle il a été transmis aux Parties, Pendant cette période, toute Partie peut notifier au 
Secrétaire Général toute objection ä l'entrée en vigueur de l'amendement ä son égard, 

6 Si un tiers des Parties a notifié au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe une objection ä 
l'entrée en vigueur de l'amendement, celui-ci n'entre pas en vigueur. 

7 Si moins d'un tiers des Parties a notifié une objection, l'amendement entre en vigueur pour les 
Parties qui n'ont pas formulé d'objection. 

8 Lorsqu'un amendement est entre en vigueur conformément aux paragraphes 5 et 7 du présent 
article et qu'une Partie a formulé une objection ä cet amendement, celui-ci entrera. en vigueur ä 
l'égard de cette Partie le premier jour du mois suivant la date ä laquelle elle aura notifie son 
acceptation de l'amendement au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe, Toute Partie qui a 
formulé une objection peut la retirer ä tout moment en adressant une notification au Secrétaire 
Général du Conseil de l'Europe. 

9 Si le Comité des  Ministres adopte un  amendement,  un  Etat  ou l'Union européenne  ne  peuvent 
pas  exprimer  leur  consentement  ä être  liés  par la  Convention  sans  accepter  en  même temps cet 
amendement. 

7 



Article  18  - Signature, ratification, acceptation, approbation 

La presente  Convention est ouverte  ä la  signature  des  Etats  membres  du  Conseil  de  l'Europe  et 
des  autres  Etats  parties  ä la  Convention culturelle européenne, qui peuvent exprimer  leur 
consentement  ä être lies par: 

a signature  sans  réserve  de  ratification, d'acceptation ou d'approbation ; ou 

b signature  sous  réserve  de  ratification, d'acceptation ou d'approbation, suivie  de  ratification, 
d'acceptation ou d'approbation. 

2 Les  instruments  de  ratification, d'acceptation ou d'approbation seront déposés près  le  Secrétaire 
Général  du  Conseil  de  l'Europe. 

Article  19  - Entrée  en  vigueur 

La  Convention entrera  en  vigueur  le premier jour du  mois suivant l'expiration d'un délai  de  trois 
mois après  la date ä  laquelle trois  Etats,  dont  au  moins deux  Etats  membres  du  Conseil  de  l'Europe, 
auront exprimé  leur  consentement  ä être  liés  par la  Convention, conformément aux dispositions 
de  l'article  18. 

2  Pour tout  Etat  signataire qui exprimera ultérieurement son consentement  ä être  lié  par ia 
Convention, celle-d  entrera  en  vigueur  le premier jour du  mois suivant l'expiration d'un délai  de 
trois mois après  la 'date de la  signature ou  du  dépôt  de  l'instrument  de  ratification, d'acceptation 
ou d'approbation. 

Article 20- Adhésion d'Etats non membres 

Après l'entrée  en  vigueur  de la  présente Convention,  le Comité des  Ministres  du  Conseil  de 
l'Europe pourra, après consultation  des  Parties, inviter tout  Etat  non  membre  du  Conseil  de 
l'Europe ainsi  que  l'Union européenne  ä  adhérer  ä la  présente Convention,  par  une décision  prise 
ä la  majorité prévue  ä  l'article  20.d du  Statut  du  Conseil  de  l'Europe,  et à  l'unanimité  des 
représentants  des  Etats  contractants ayant  le droit de  siéger  au Comité des  Ministres. 

2 Pour toutEtat adhérent ou pour l'Union européenne,  en cas  d'adhésion,  la  Convention entrera  en 
vigueur  le premier jour du  mois suivant l'expiration d'un délai  de  trois mois après  la date de  dépôt 
de  l'instrument d'adhésion près  le  Secrétaire Général  du  Conseil  de  l'Europe. 

Article  21  - Clause  territoriale 

Tout  Etat  peut, au moment de la  signature ou  au moment du  dépôt  de  son  instrument de 
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, désigner  le  ou  les  territoires au(x)quel(s) 
s'appliquera  la  présente Convention. 

2 Toute Partie  peut, ä  tout  moment par la suite, par  une déclaration adressée  au  Secrétaire Générai 
du  Conseil  de  l'Europe, étendre l'application  de la  présente Convention  á  tout autre territoire 
désigné  dans la  déclaration.  La  Convention entrera  en  vigueur  á  l'égard  de ce  territoire  le premier 
jour du  mois suivant l'expiration d'un délai  de  trois mois après  la date de  réception  de la 
déclaration  par le  Secrétaire Général. 

3 Toute déclaration faite  en  vertu  des  deux paragraphes précédents pourra  être  retirée,  en ce  qui 
concerne tout territoire désigné  dans  cette déclaration,  par  notification adressée  au  Secrétaire 
Général.  Le  retrait prendra effet  ie premier jour du  mois suivant l'expiration d'un délai  de  trois 
mois après  la date de  réception  de la  notification  par le  Secrétaire Général. 
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Article  22-  Réserves 

Tout  Etat  peut, au moment de la  signature ou  au moment du  dépôt  de  son  instrument de 
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, déclarer  que  l'article  2,  paragraphe  4, ne 
s'applique  pas dans  ses  relations  bilatérales  de  coproduction avec une ou plusieurs Parties.  En 
outre, il  peut se  réserver  le droit de  fixer une participation  maximale  différente  de  celle gui est 
établie  ä  l'article  9,  paragraphe  1.a.  Aucune autre réserve  ne peut être  falte. 

2 Toute Partie  gul a  formulé une réserve  en  vertu.du paragraphe précédent  peut la  retirer  en  tout 
ou  en  partie  en adressant  une notification  au  Secrétaire Général  du  Conseil  de  l'Europe.  Le  retrait 
prendra effet  ä la date de  réception  de la  notification  par le  Secrétaire Général. 

Article 23 - Dénonciation 

1 Toute Partie peut, ä tout moment, dénoncer la présente Convention en adressant une notification 
au  Secretaire  Général du Conseil de l'Europe. 

2 La dénonciation prendra effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'un délai de six mois 
après la date de réception de la notification par le Secrétaire Général, 

Article  24  - Notifications 

Le  Secrétaire Général  du  Conseil  de  l'Europe notifiera aux  Etats  membres  du  Conseil  de  l'Europe, 
ainsi qu'à l'Union européenne  et ä  tout  Etat  ayant adhéré  ä la  présente Convention ou ayant été 
Invité ä le faire: 

a toute signature ; 

b lie dépôt  de  tout  instrument de  ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion ; 

c toute  date  d'entrée  en  vigueur  de la  présente Convention, conformément  ä  ses articles  19,20 
et 21; 

d toute réserve  et  tout retrait  de  réserve formulés  en  application  de  l'article  22; 

e toute déclaration faite conformément  ä  l'article  5,  paragraphe  5; 

toute dénonciation notifiée conformément  ä  l'article  23; 

g tout autre acte, notification ou communication ayant  trait ä la  présente Convention. 
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In  witness whereof the undersigned, being 
duly authorised thereto,  have  signed this 
Convention. 

Done  at Rotterdam,  this 30th  day  ofJanuary 
2017 in  English  and  French, both texts being 
equally authentic,  In a single  copy which 
shall  be  deposited  In  the archives  of  the 
Council  of  Europe. The Secretary  General  of 
the Council  of  Europe shall transmit certified 
copies  to  each rnember  State of  the Council 
of  Europe,  to  each  State Party to  the 
European Cultural Convention,  and  any 
State  invited  to  accede  to  this Convention. 

Certified a true copy of the soie original 
document, in English and in French, depos-
ited in the archives of the Council of 
Europe. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment 
autorisés ä cet effet, ont signé la présente 
Convention. . 

Fait ä Rotterdam, le 30  janvier  2017 en 
français  et en  anglais,  les  deux textes faisant 
égaiement fol,  en  un seul  exemplaire  qui 
sera  déposé  dans les  archives  du  Conseil  de 
l'Europe.  Le  Secrétaire Général  du  Conseil  de 
l'Europe  en  communiquera copie certifiée 
conforme ä  chaque  Etat  membre  du  Conseil 
de  l'Europe,  ä  chaque  Etat  Partie  ä la 
Convention culturelle européenne,  et ä  tout 
Etat  invité ä  adhérer  ä la  présente Convention. 

Copie certifiée conforme ä l'exemplaire 
original unique en langues française et 
anglaise, déposé dans les archives du 
Conseil de l'Europe. 

Strasbourg, j 'itat_k_c1( 

The  Director of  Legal  Advice 
and Public International  Law (Jurisconsult) 

of  the Council  of  Europe, 

Le Directeur du Conseil Juridique et 
du Droit International Public (Jurisconsulte) 

du Conseil de l'Europe, 

Jörg POLAKIEWCZ, 
Director of  Legal Advice 

and Public international  Law 



Appendix  I - Application  procedure 

In  order to benefit  from the provisions of this Convention, the  co-producers  established in the 
Parties must, in due  time  before principal photography or principal animation commences, 
submit an application for provisional  co  production  status  and attach the documents listed 
below. These  documents must reach the  competent  authorities in  sufficient  number for them  to 
be  communicated  to  the authorities of the other Parties  at  the latest one month before shooting 
commences: 

- a  cleclaration  of  the situation  of  the authors' rights; 

- a synopsis of  the  film; 

-  a  provisional  !ist  of  the technical  and  artistic contributions from each  of  the countries involved; 

-  a budget and a  provisional financing  plan; 

-  a  provisional production schedule; 

- the  co  production  contract or a short-form  agreement ("deal memo") made  between the  co 
producers.  This  document must  include clauses providing for the distribution  of  receipts  or 
territories between the  co-producers. 

Final  co-production  status is  granted on completion  of  the  film and after  examinátion  of  the 
following  definitive  production documents by the national authorities: 

- a complete  chai of  title; 

-  a  final  script; 

-  a  definitive  list of  the technical  and  artistic contributions from each  of  the countries involved; 

-  a  final cost  report; 

-  a  definitive  finandng  plan; 

the  co-production  contract made  between the co-producers.This  contract must  inclucle clauses 
providing for the distribution  of  receipts  or  territories between the  co-producers. 

National authorities can request any other  document  necessary for the evaluation  of  the 
application  in  accordance with national legislation. 

The application  and  other documents shah l be  presented, if possible,  in  the language  of  the 
competent  authorities  to  which they  are  submitted. 

The  competent  national authorities shah l  send  each other the application  and  attached 
documentation once they  have been  received. The  competent  authority  of  the  Party  with the 
minority financial participation shah l not  give its approval until the  opinion of  the  Party  with the 
majority financial participation has  been  received. 
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Appendix  II -  Definition  of a  qualifying cinernatographic work 

1 A  cinematographic work  of fiction  qualifies  as  an  official co-production  in  the sense  of  Article  3, 
sub-paragraph  c,  if with regard  to  the elements originating ln the States Parties  to  the Convention, 
lt  obtains  at least 16 points out of a  possible  total of 21,  according  to  the  list of  elements  set out 
below. 

2 Having regard  to  the characteristics  of  the  co-production, the  competent  authorities may,  after 
consuiting each other, grant  co-production  status to a  work with  a  number  of points  that  is  less 
than the normally required  16 points. 

Elements  ortginating  In  States Parties  to  the Convention Weighting  points 

Director 4 

Scriptwriter 3 

Composer . 1 

First  role 3 

Second role 2 

Third rote 1 

Head  of  Department  — cinematography 1 

Head  of  Department—  sound 1 

Head  of  Department  —  picture editing 1 

Head  of  Department  — production  or  costume  design 1 

Studio or  shooting location 1 

Visual effects (VFX)  or  Computer-generated imagery (CG!) location 1 

Post-production location 1 

 

21 
, 

N.B. 

 

First,  second  and  third  roles are  cletermined by number  of  days worked. 

 

3 A  cinematographic animation work qualifies  as  an  official co-production  in  the sense  of  Article  3, 
sub-paragraph  c,  if  lt  obtains  at least 15 points out of a  possible  total of 23,  according  to  the  list of  
elements  set out below. 

4 Having regard  to  the characteristics  of  the  co-production, the  competent  authorities may,  after 
consulting each other, grant  co-production  status to a  work with  a  number  of points  that  is  less 
than the normally required  15 points, 
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Elements  originatIng  in  States Parties  to  the Convention Weighting points 

Conception 

Script 

Character  design 

Music  composition 

Directing 

Storyboard 

Chief decorator 

Computer  backgrounds 

Layout  (2D) or  layout  and camera blocks (3D) 

75% of  expenses for animation  in  States Parties  to  the Convention 

75% of  the cieaning, inter-betweening  and  colouring  In  States Parties  to 
the Convention  (2D) 

Of 

75% of the colouring, lighting, rigging, modelling and texturIng in States 
Parties  to  the Convention (3D) 

Compositing or camera 

Editing 

Sound 

23 

1 

2 

2 

1 

2 

2 

1 

1 

2 

3 

3 

5 A  cinematographic documentary work qualifies  as  an  official co-production  in  the sense  of  Article 
3,  sub-paragraph  c,  if  lt  obtains  at least 50% of  the  total  applicable  points  according  to  the  list of  
elements  set out below,  • 

6 Having regard  to  the characteristics of the  co-production, the  competent  authorities may,  after 
consulting each other, grant  co-production  status to  the work with lessthan the normally required 
50% of the total applicable points. 

Elements  originating  in  States Parties  to  the Convention weighting points 

Director 4 

Scriptwriter 1 

Camera 2 

Editor 2 

Researcher 1 

Composer 1 

Sound 1 

ShootIng location 1 

Post-production location 2 

Visual effects (VFX) or Computer-generated Imagery (CGI) location 1 

 

16 
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Annexe I - Procédure de présentation des demandes 

Les coproducteurs établis dans des Parties ä la présente Convention doivent, pour bénéficier des 
dispositions de celle-d, présenter, en temps utile avant le début du tournage principal ou de 
l'animation principale, une demande d'admission au régime provisoire de la coproduction en y 
Joignant les pièces mentionnées ci-dessous. Celles-ci doivent parvenir aux autorités compétentes 
en nombre suffisant pour pouvoir être communiquées aux autorités des autres Parties au plus 
tard un mois avant le début du tournage : 

- une déclaration de l'état des droits ; 

- un synopsis du film; 

- une liste provisoire des apports techniques et artistiques des pays concernés ; 

- un devis et un plan de financement provisoire; 

- un plan de travail provisoire ; 

- le contrat de coproduction ou Un accord simplifié («  deal memo»)  passé entre les coproducteurs. 
Ce document doit comporter des clauses prévoyant la répartition entre coproducteurs des 
recettes ou des territoires. 

L'admission au régime de coproduction définitif est accoräde une fois le film achevé et après 
examen par les autorités nationales des pièces de production définitives, ä savoir : 

- la chaîne complète des droits; 

- le scénario définitif ; 

- la liste définitive des apports techniques et artistiques de chaque pays concerné; 

- l'état définitif des coûts ; 

- le plan de financement définitif ; 

- le contrat de coproduction passé entre les coproducteurs. Ce contrat doit comporter des 
clauses prévoyant la répartition entre coproducteurs des recettes ou des territoires. 

Les autorités nationales peuvent demander toute autre pièce nécessaire ä l'évaluation de la 
demande, conformément ä la législation nationale. 

La demande et les autres documents seront présentés si possible dans la langue des autorités 
compétentes auxquelles ils sont soumis. 

Les autorités nationales compétentes se communiqueront les dossiers ainsi constitués dès leur 
dépôt. Celles de la Partie ayant une participation financière minoritaire ne donneront leur accord 
qu'après avoir reçu l'avis de celles de la Partie ayant une participation financière majoritaire. 
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Annexe n  - Définition d'une  oeuvre  cinématographique admissible 

1 Une  oeuvre  cinématographique  de fiction  est une  oeuvre  officiellement coprodulte  au sens de 

l'article  3,  alinéa  c, si  elle contient  des  éléments issus  des  Etats  parties  ä la  Convention représent-

ant  au  moins  16 points sur  un  total de 21,  selon  les  critères indiqués ci-dessous. 

2 Compte tenu  des  caractéristiques  de la  coproduction,  les  autorités compétentes peuvent, après 

concertation, admettre  au  régime  de la  coproduction une  oeuvre  réunissant un nombre  de points 

Inférieur aux  16 points  normalement exigés. 

Eléments issus  des  Etats  parties  á la  Convention 

  

Points  d'évaluation 

Réalisateur 

Scénariste 

Compositeur 
. 

Premier  rôle 

Deuxième rôle 

Troisième rôle 

Chef de  département — prises  de vues 

Chef de  département — son . . 

Chef de  département-,  montage image 

Chef de  département — décors ou costumes 

Studio  ou lieu  de  tournage 

Lieu  des  effets visuels ou  images de  synthèse  ((GI) 

Lieu  de la  postproduction 

N.B. 

Les premier,  deuxième  et  troisième rôles sont évalues  au  prorata  des 
jours de  tournage. 

• • 

4 

3 

1 

3 

2 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

21 

3 Une oeuvre cinématographique d'animation est une oeuvre officiellement coproduite au sens de 

l'article 3, alinéa c, si elle réunit au moins 15 points sur un total de 23 selon les critères indiqués 

ci-dessous, 

4 Compte tenu des caractéristiques de la coproduction, les autorités compétentes peuvent, après 

concertation, admettre au régime de la coproduction une oeuvre réunissant un nombre de points 

inférieur aux 15 normalement exiges. 

12 



?Oints d'évaluation Eléments issus  des  Etats  parties  ä la  Convention 

Conception 

Scénario 

Conception  des  personnages 

Composition musicale 

Réalisation 

Scénarimage  («storyboard») 

Chef  décorateur 

Arrière-plans numériques 

Mise en  place  des scènes  («.layout»)  (2D)  ou  Mise en  place  des scènes 
(«loyout »)  et  prévisualisation («  camera blocks») (3D) 

75  %  des  dépenses pour l'animation réalisées  dans des  Etats  parties  ä la 

Convention 

75% des  travaux  de mise au  propre, intervalles  et mise en  couleurs réali-

sés  dans des  Etats  parties  ä la  Convention  (2D) 

or 

75% des  travaux  de mise en  couleurs, éclairage,articulation (« rIgging»), 

modélisation  et  texturisation réalises  dans des  Etats  parties  ä la 

Convention  (3D) 

Composition d'image ou camära 

Montage 

Son 

23 

2 

2 

2 

2 

1 

1 

2 

4 

3 

3 

Elérnents issus  des  Etats  parties  ä la  Convention Points d'évaluation 

Réalisateur 

Scénariste 1 

Caméra 2 

Monteur 2 

Chercheur 1 

Compositeur 1 

Son 1 

Lieu de tournage 1 

Lieu de la postproduction 2 

Lieu des effets visuels ou images de synthèse (CG!) 

1.6 

5 Une oeuvre cinématographique documentaire est une oeuvre officiellement coproduite au sens 
de l'article 3, alinéa c, si elle réunit au moins 50 % du total des points applicables indiqués dans 
l'échelle cl dessous, 

Compte tenu des caractéristiques de la coproduction, les autorités compétenteS peuvent, après 
concertation, admettre au régime de la coproduction une oeuvre réunissant un nombre de points 
inférieur aux 50 % normalement exigés. 
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COPIE CERTIFIÉE  CONFORME A  L'ORIGINAL 
MET HET ORIGINEEL EENSLUIDEND VF_RKLAARD AFSCHRIFT 
Bruxelles, 
Brussel, 0 9 JAN. 2018 

Le Chef du SesyIcQ des Tm és du 
Servfce  Fu dérel A res  de BePruur-

 

f-fet W fd de n von de 
Federale 0 e n WO 
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